
CHAPITRE 33

Loi concernant l'électrification rurale

[Sanctionnée le 18 juin 1964]

S A MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1. L'article 64 de la Loi de l'électrifica-
tion rurale (9 George VI, chapitre 48) est
remplacé par les suivants:

" 6 4 . Une coopérative d'électricité for-
mée en vertu de la présente loi peut déci-
der sa liquidation par le vote affirmatif
des deux tiers des membres présents à
une assemblée générale convoquée à cette
fin.

Cette assemblée nomme ensuite, à la
majorité des membres présents, un ou
trois liquidateurs qui ont droit à la pos-
session immédiate des biens de la société.
Les dispositions des sections II et III de
la Loi de la liquidation des compagnies à
fonds social (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 278) s'appliquent à la liquidation
ainsi décidée.

" 6 5 . Dès que la liquidation a été votée
par l'assemblée générale, toute action ou
toute procédure, soit par voie de saisie-
arrêt, saisie-gagerie, ou saisie-exécution,
soit autrement, contre les biens meubles
et immeubles de la société doit être sus-
pendue.

Les frais faits par un créancier, après
qu'il a eu connaissance de la liquidation,
par lui-même ou par son procureur, ne
peuvent être colloques sur le produit des
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biens de la société, qui est distribué en
conséquence de la liquidation.

Un juge de la Cour supérieure dans le
district où est situé le siège social de la
société peut néanmoins, aux conditions
qu'il estime convenables, autoriser l'intro-
duction d'une instance ou la continuation
de toute procédure commencée.

" 6 6 . Le liquidateur paie d'abord les
dettes de la société ainsi que les frais de
liquidation et, en second lieu, les sommes
versées sur les parts suivant la priorité
établie par le règlement.

Après ces paiements, le solde provenant
de la réalisation de l'actif est distribué
entre les sociétaires.

La répartition se fait suivant les règles
que l'assemblée générale adopte à cette
fin.

L'assemblée générale peut répartir le
solde entre les sociétaires, soit proportion-
nellement au montant des affaires traitées
par chacun d'eux pendant une période
déterminée, soit proportionnellement au
montant des parts sociales payées par
chacun, ou une partie de ce solde suivant
le premier mode, et l'autre partie, suivant
le second mode.

L'assemblée générale peut aussi affecter
le solde, en totalité ou en partie, à une
œuvre qu'elle désigne.

" 6 7 . Lorsque la liquidation est ter-
minée, le liquidateur remet à l'Office de
l'electrification rurale les documents dont
il a pris possession pour les fins de la
liquidation.

" 6 8 . Lorsqu'une coopérative d'élec-
tricité, d'après le rapport du vérificateur
en chef de l'Office, n'a exercé aucune
opération depuis au moins trois ans, et
n'a pas procédé à sa liquidation, l'Office
peut nommer un ou des liquidateurs qui
procèdent ensuite conformément aux ar-
ticles 64, 65, 66 et 67.

" 6 9 . Lorsqu'une coopérative d'élec-
tricité, d'après le rapport du vérificateur
en chef de l'Office, n'a ni actif, ni passif,
l'Office peut la déclarer dissoute et en
transmettre avis au secrétaire de la pro-
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vince qui le fait publier dans la Gazette
officielle de Québec et dans deux journaux
de la région, l'un en langue française,
l'autre en langue anglaise.

" 7 0 . Lorsqu'une coopérative d'élec-
tricité a vendu son entreprise à Hydro-
Québec, elle a et a toujours eu le pouvoir
d'adopter, avec l'approbation de l'Office,
un règlement pour:

a) répartir, après le remboursement des
parts sociales et le paiement des frais de
distribution, le solde du prix de vente
entre ses membres;

b) nommer un agent payeur qui appli-
que le règlement de répartition et régler
le mode de paiement de ses frais;

c) décréter la dissolution de la société
pour prendre effet au moment opportun et
mandater l'Office de faire les procédures
requises à cette fin.

Les articles 66 et 67 ci-dessus s'appli-
quent mutatis mutandis au présent mode
de liquidation.

" 7 1 . Une coopérative d'électricité est
libérée de toute dette envers l'Office
quand Hydro-Québec en a assumé la res-
ponsabilité."

2 . Est déclarée valide l'acquisition par
Hydro-Québec de l'entreprise des coopé-
ratives d'électricité énumérées à l'annexe,
suivant l'arrêté en conseil numéro 597 du
24 mars 1964, aux conditions et moyen-
nant les remises qui y sont mentionnées.

3 . Est déclaré valide l'arrêté en conseil
numéro 598 du 24 mars 1964, par lequel
tous les biens immobiliers en la possession
de l'Office de l'électrification rurale ainsi
que tous les biens mobiliers en sa possession
qui servent ou sont destinés à servir à la
production, à la transformation et au
transport de l'électricité, sont, à compter
du 1er avril 1964, cédés et transportés à
Hydro-Québec, avec tous les droits et
obligations s'y rattachant à charge seule-
ment d'assurer la continuité du service.

4 . Aucun acte ne sera nécessaire pour
donner suite aux acquisitions, cessions et
transports visés aux articles 2 et 3, ni
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pour les constater et l'enregistrement n'en
sera pas requis. Cependant, l'enregistre-
ment en pourra être fait par déclaration
dans un acte faisant mention de la pré-
sente loi ou par avis décrivant un bien
immobilier en faisant l'objet et mention-
nant la présente loi sans qu'il soit néces-
saire d'en déposer copie.

5 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut autoriser l'acquisition par Hydro-
Québec de l'entreprise de la Coopérative
d'électricité de Pontiac-Ouest et de celle
de la Coopérative d'électricité de St-Jean
Baptiste de Rouville.

Un arrêté en conseil fait en vertu du
présent article a le même effet que l'arrêté
visé à l'article 2 et comporte de semblables
conditions et remises.

6 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par proclamation, décréter, à comp-
ter de la date qu'il fixe, l'abrogation de
la loi 9 George VI, chapitre 48, et des
dispositions législatives qui la modifient.

7 . Le pouvoir prévu à l'article 6 ne
sera pas exercé avant la dissolution de
toutes les coopératives d'électricité par
liquidation ou autrement.

8 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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ANNEXE—SCHEDULE

Coopératives d'électricité dont l'entreprise a été acquise par Hydro-Québec
Electricity cooperatives whose undertakings have been acquired by Hydro-Quebec

Coopérative d'électricité du Lac Supérieur
Coopérative d'électricité de l'Ile-aux-Coudres
Coopérative d'électricité de l'Ile-aux-Grues
Coopérative d'électricité de Rouyn-Noranda
Coopérative d'électricité de St-Valérien-de-Shefford
Coopérative d'électricité de Bonaventure
Coopérative d'électricité Rapide des Joachims
Coopérative d'électricité des Iles de la Madeleine
Coopérative d'électricité du Canton d'Iberville
Coopérative d'électricité de Montcalm-Nord
Coopérative d'électricité de Petit Saguenay et de l'Anse St-Jean
Coopérative d'électricité d'Abitibi-Ouest
Coopérative d'électricité de Gaspé-Sud
Coopérative d'électricité de Témiscouata
Coopérative d'électricité de Gaspé-Nord
Coopérative d'électricité du Témiscamingue
Coopérative d'électricité de Stanstead
Coopérative d'électricité de St-Cyrille
Coopérative d'électricité de St-Donat
Coopérative d'électricité de l'Abitibi-Est
Coopérative d'électricité de Kipawa
Coopérative d'électricité de Canton Ragueneau
Coopérative d'électricité de St-Luc de Laval
Coopérative d'électricité de Lac Édouard
Coopérative d'électricité du Lac Caché
Coopérative d'électricité de Brigham
Coopérative d'électricité de Sacré-Cœur Saguenay
Coopérative d'électricité du Village de Bergeronnes
Coopérative d'électricité de St-Marcellin des Escoumins
Coopérative d'électricité de Manicouagan
Coopérative d'électricité de Charlevoix-Est
Coopérative d'électricité de Papineau-Est
Coopérative d'électricité de Canton de Magog
Coopérative d'électricité de Sept-Iles
Coopérative d'électricité de Saint-Étienne de Bolton
Coopérative d'électricité Régionale de Péribonka
Coopérative d'électricité des Laurentides
Coopérative d'électricité de Papineau-Ouest
Coopérative d'électricité de la ville de Mont-Laurier
Coopérative Régionale d'Électricité de Mont-Laurier
Coopérative d'électricité de Natashquan
Coopérative d'électricité de Lourdes et Blanc Sablon
Coopérative d'électricité de Baie de Johan Beetz
Coopérative d'électricité du Golfe Saint-Laurent


